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Les réformes du secteur des entreprises dans le monde arabe continuent de faciliter la création d’entreprises, constate un rapport IFC-Banque mondiale 
Casablanca, Maroc, D.C., 29 mai 2012—Un nouveau rapport de l’IFC et de la Banque mondiale montre que 13 des 20 économies du monde arabe ont adopté au total 20 réformes de la réglementation des entreprises en vue de créer des possibilités pour les entrepreneurs nationaux. La plupart des réformes, allant de juin 2010 à la fin de juin 2011, visent essentiellement à faciliter la création d’entreprises ou à améliorer les systèmes d’information sur le crédit.
Doing Business dans le monde arabe 2012 compare les réglementations des entreprises et met en évidence les bonnes pratiques à travers le monde arabe dans 10 des 11 domaines visés par le rapport annuel de Doing Business de la Banque mondiale. Oman, la Jordanie, le Qatar, l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis ont tous facilité la création d’entreprises, alors que l’Algérie, Oman, le Qatar et les Émirats arabes unis ont amélioré leurs systèmes d’information sur le crédit.

Le rapport a constaté que le Maroc a le plus amélioré la réglementation des entreprises par rapport à d’autres économies au plan mondial, progressant de 21 places au classement de Doing Business. « L’amélioration enregistrée par le Maroc découle des mesures concrètes prises par les autorités en vue de faciliter l’exercice des activités des entreprises nationales dans trois domaines ‒ obtention de permis de construire, protection des investisseurs et paiement des impôts, » a déclaré Joyce Ibrahim, l’un des auteurs du rapport.  
Le rapport a aussi souligné l’importance de l’accès aux renseignements sur la réglementation et à l’administration en ligne. Il montre que les barèmes tarifaires, les documents requis, l’information relative aux litiges commerciaux et aux procédures d’insolvabilité ne sont pas facilement accessibles dans certaines économies arabes. Pour obtenir l’information sur les documents requis il faut rencontrer un responsable dans la plupart des économies arabes. La progression des initiatives d’administration en ligne offre la possibilité d’améliorer l’accès.
Les efforts de réforme sont presque exclusivement axés sur la simplification des processus de réglementation. « Pour appuyer les entreprises locales, les gouvernements arabes doivent aussi s’employer à renforcer leurs institutions juridiques, » a estimé Augusto Lopez-Claros, Directeur du département des indicateurs mondiaux et des analyses du Groupe de la Banque mondiale. « En moyenne, les entreprises dans le monde arabe doivent attendre environ 650 jours pour l’exécution d’un contrat par l’intermédiaire du tribunal, le troisième plus long délai au plan mondial, tandis que le solutionnement de l’insolvabilité dans les économies arabes est l’un des plus difficiles. » 

Doing Business dans le monde arabe 2012 est le quatrième rapport d’une série sur la région. Il met à profit les données figurant dans le rapport annuel de Doing Business, qui évaluent 183 économies du point de vue de la facilité de faire des affaires.

À propos de la série des rapports de Doing Business 

Doing Business analyse les règlementations qui s’appliquent aux entreprises d’une économie au cours de leur cycle de vie, notamment leurs opérations de démarrage, leurs échanges commerciaux transfrontaliers, le paiement de leurs impôts et la fermeture de l’entreprise. Les classements globaux pour la facilité de faire des affaires se fondent sur 10 indicateurs et concernent 183 économies. Les classements de l’année précédente ont été rétrocalculés pour tenir compte de l’inclusion de nouveaux indicateurs, des corrections de données et des modifications de la méthodologie dans les indicateurs existants afin d’obtenir une comparaison valable avec les nouveaux classements. Doing Business ne mesure pas tous les aspects de l’environnement commercial qui importent aux entreprises et aux investisseurs. Ainsi, à titre d’exemple, il ne mesure pas la sécurité, la stabilité macroéconomique, la corruption, le niveau de compétences de la main-d’œuvre ni la solidité du système financier dans les pays évalués. Les résultats obtenus ont stimulé les débats sur les politiques publiques dans plus de 80 économies. Elles ont permis le développement d’un nombre toujours plus grand d’études analysant l’impact des réglementations qui affectent les entreprises sur les résultats économiques obtenus par les différentes économies. Pour en savoir plus sur la série des rapports de Doing Business, consultez le site www.doingbusiness.org. Rejoignez-nous sur Facebook à www.facebook.com/DoingBusiness.org. 

À propos du Groupe Banque mondiale 

Le Groupe de la Banque mondiale est une des plus importantes sources de financement et de savoir existant dans le monde pour les pays en développement. Il se compose de cinq institutions étroitement liées : la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD) et l’Association internationale de développement (IDA), qui constituent ensemble la Banque mondiale ; la Société financière internationale (IFC) ; l’Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA) ; et le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI). Chacune de ces institutions joue un rôle différent dans la mission du Groupe, qui est de lutter contre la pauvreté et d’améliorer les niveaux de vie des habitants des pays en développement. Pour en savoir plus, veuillez consulter les sites suivants : www.worldbank.org, www.miga.org et www.ifc.org.

